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Lartîcle  LXXVII  de  la  loi  du  17  nivofe  an  ia 
yeuCj  qu  en  ligne  collatérale  3 fe  repréfentation  ait  lieu, 
|ufqua  1 infini  ^ mais  il  vei^t  aulïi  que  Ceux  qui  defeendenc 
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àes  âfcemians  les^  plus  proches  du  défunt  excluent  ceux 
qui  defeendent  des  afeendans  plus  éloignés  de  ia  metn^ 
ligne.  ^ ^ 

Tidus  nieurc  ians  poftérité  ^ tes  biens  , meübles,  acquêts , 
anciens  , ne  forment  plus  aujouid  hui  qu  mi  feul  tout, 
duoiiei  une  moitiié  eft  déférée  par  la  loi  a Tes  païens  ^du 
coté  de  fon  père  , l’autre  à fes  parens  du  dote  de  fa  mere. 
Cette  première  fonte  ou  diviiion  ell  abfolue  en  ce  fens  , 
que  le  coté  maternel  ne  peut  être  faifi  de  ce  qui  eft  attrfoué 
au  coté  paternel  qu^aiitant  qi.id  n exifte  aucun  parent  de 

ce  coté  paternel , & vice  versa. 

Mais  comment  doit  s’opérer  la  fubdivlUon  dans  chacun 
ê:.è  ces  cotés  qL  la  loi  du  17  nivôfe  nomme  lignes  ? 
règle  foiidameniale  do"  cette  fubdivifion  eft  dans  rarticle 
LXXVII  de  la  loi  ; il  faut  donc  que  la  repréfentaaon. 
a Fîniiiii  ait  lieu  ÿü  faut  auffi  que  le  delcendant  de  1 afeen- 
dant  le  plus  proche  exclue  le  defeendant  de  l afoendant 
plus  éloigné  : on  doit  opérer  de  manière  à concilier  ces 

deux  difpoiitions.  ‘ . r n ^ ' 

La  inoltié  des  biens  de  ce  Tinus  mort  fans  ppftente 

s’en  va  à fes  parens  du  coté  de  fon  père  ; & celui-ci  eft 
mort  fans  autre  poftérité  que  Titius.  On  doit,  ainfi  l ordonne 
Fart.  LXXXIV  de  la  loi  , remonter  alors  au  degre  d aïeux 
paternels.  Là  fe  trouve  un  aïeul  Sc  une  aïeule.  Si  tous  deux 
ont  laide  des  defeendans  , il  n’exifte  pas  de  difficulté  ; chacun 
des  defeendans  prend  êc  fe  reparcage  momé  dans  la  moitié  , 

un  ouart  dans  le  tour.  ' ^ , 

Mais  Faïeiil  avoïc  été  marié  une  première  rois  » & il  y 
a des  defeendans  procréés  de  ce  mariage  : au  contraire  , 
Faïeule  n a été  mariée  qu’une  foû  , & fa  poftérue  s eft  éteinte 

dans  Linus.  1 i>  ••  1 c 

Dans  cerce  hypotbèfe  , les  defeendans  de.  1 aïeul  appré- 

hendent  ils  l’entière  moitié  dé  la  foiccdrion  attribuée  au  cote 

paternel  ? Eft  - ce  ta  le  v.œu  de  cette  fécondé  pâme  de 

î article  LXXVII,  qui  appelle  les  defeendans  de  l afeendant 

le  plus  proche  , à i’exciufion  des  defeendans  de  1 alçendant 
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ïe  ^ od  bfért  s’opèi:e-'t  i!,:  encore  alors  «ne  refente 


ïVkt-"f  ' ‘L^s  • -4elc<îmians- • àe  i aïeul  ne  recevront -in.  qu  un 
‘ quart- de-; k fitcceffion  l’aiirre  quart  ira-t-il  indifpenfable- 
laîbrânche  de  iVieuie  pour  remonter  au  degré  de 
bi faïeul-s  de  ce  côré  j <&.  ctre  divüé. encre  les  deic-cncians  du 
bifatêal  ôc  de  la  bilaïeule  f £n  un  mot  » fera  - t-on  com 
coiirir  les'-defcendans  de  IVieul  avec  les  de fcencians  des 
■"biffieuls  ’da  côté  de-  idYeule-?:  Ce  procédé  eft-; il- une- confé-- 
quence  nécelfaire  de  la  repréfen cation  à i’miirii  établie  .par 
dà-première 'pai-rie  'du'. même- article  LXX  VII  ? - c .. 

Ce  dernier  fyftème  fut- admis  au  moment  oii  la.  loi  diii 
ï ^lilvôfe ^rut prévalut . long- temps»,.  Le  premier. -a  été. 
préféré  depuis  j il  a été  accueilli  par  plulieurs  jngemens.^ 

• il  forme  de  dernier  état  de  la  jurî iprudence  des  tribunaux. 

De  i'obltiirité  vraié  ou  prétendue  de  la  loi  , de  la  diverfii'é 
de  jorifprud euce,  font  nés  des  procès  â Finrini.  Pour  en  tarir 
- enfin ~da  fouree  ^ ie  tribu ft-d  de  caîlarion,  vous,  fit  un  référé 
le  -!2,4^germinaldernLer^,.Apfès.  avoir expo-fé avec  clarté  , avec 
pfécifion,:VtâveC' impartialité.,  les“ra:ifons.  de  doiiterj-  il;  vous 
invicâ  à fixer  invariablement  5 par  un  aé|é  légillatif , le  fens 
diT  les' eiFers' de  la  loL 

Cette  cache  a,  éxé  renvoyée  à une  cGmmilIion  fpéciale 
compofée  desVeprëfenrans  Legot , Favard  , Patiibt , Berlier 
ik  m o i . Je  ne  dois  pas  vous  laifier  ignorer  , mes  collè- 
gues , qu'elle  lui  a para  hériifée'  de  difficultés  ; qiFaprès 
s'ètre  réunie  & réajournée  piufieurs  fois,  elle  n’a  encore 
adopté  le  projet  que  je  vais  vous  foumettre  qu’à  une  majorité 
de  trois  contre  deux. 

Da  madère  eft  extrêmement  abftraice  : j’appelle  toute  votre 
attention  , j’ai  même  befoin  de  votre  indulgence.  i 

La  dbterœinâtioa  que  prendra  le  Corps  légillatif  réglera 
le  partage,  non-feulemenr  des fucceffioiis  futures,  mais  encore 
de  celles  qui  font  échues  <Sc  non  partagées.  Dans  cette  fitua- 
don,  il  ne  nous  efl:  pas  permis  d'examiner  ce  qui  feroit;^ 
le  mieux  pour  Fadoprer,  mais  ce  qui  efi:,  pour  l’expliquer, 
pour  en  ordonner  l’exécution.  Ce  n’ell  pas  une  loi  nouvelb 
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«tfil  s*agît  de  faire;  car  elle  ne  pourroîf,  fans  tdtroaftîon; 
fans  inconftitutionnalité , régir  le  paffé.  Notre  devoir  uaj- 
que  eft  de  rechercher  , puis  d’indiquer , le  fens  qui  découle 
plus  naturellement  des  textes  de  la  loi  du  17  nivofe,  pour  que 
les  juges  en  falTent  l’application  aux  queftions  encore  indé- 
cifes  Ôc  â celles  qui  fe  préfenteronc  tant  que  les  nombreules 
imperfeétions  de  cette  loi  ne  feront  pas  corrigées. 

J’ai  peufé , & deux  de  mes  collègues  ont  partagé  mon 

Que  la  ioi  du  17  nivôfe  ne  reconnoît  que  deux 

^lignes,  la  paternille,  la  maternelle;  ^ 

' a®.  Que  dans  chacune  de  ces  deux  lighes,  elle  n admet 

‘■que  des  branches;  ' , » . 

3®.  Quelle  veut  une  première  divilion  entre  les  deux 

lignes^  & que  celle  - là  eft  abfolue  & irrévocable  ; 

' 4°.  Que  dans  chaque  ligne  elle  n’admet,  une  relente 

qu’entre  des  defeendans  d afeendans  égaux^en  degrés , par 
exemple , entre  les  defeendans  de  laïcul  & les  delcendaiis 
de  laïeule  ; mais  qu’elle  s oppofe  invinciblement  à ce  que 
les  defeendans  de  bifaïeuls , auteurs  de  l’aïeule  , concourent 
îamais  avec  les  defeendans  de  l’aïeul , quoiqu’il  arrive  dans 
ce  fyftême  que  la  branche  de  ràïeiile  eft  entièrement 

ftuftré 

- Nous  avons  penfé  auffl  que-la  rédadllon  de  la  loi  avoit 
été  allez  obfcure  , quelle  avoir  alTez  autorifé  le  doute,  pour 
Qu’il  ne  fût  pas  permis  de  rétrograder,  d’attaquer  les  par- 
tat^es  faits  d’une  manière  dilFétente , non  plus  queles  jugemens 
confentis,  ou  palTés  en  force  de  chofe  irrévocablement  jugée , 
Quoique  contraires  a ce  que  nous  propofbns* 

S’il  s’agilToit  de  porter  une  loi  nouvelle  « non  û in- 
terpréter celle  qui  exifte , nous  vous  ptopoferions  encore 
la  mefute  que  je  viens  d’expliquer.  Nous  vous  dirions:  vous 
avez  aboli  la  règle  Patermt  paternis.  Pourquoi . parce 
Quelle  eft  une  fource  féconde  de  procès  inextricables;  parce 
Que  les  queftions  de  mouvance  fe  préfentoient  dans  la  tres- 
forte  pastie  des  fucceflions,  & toujours  hénflees  dune 
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foule  dt  difficultés;  parce  que  cette  règle  donnoW  à la  f 
chicane  les  moyens  infaillible  de  dévorer  le  patrimoine 
des  pères  de  famille  ; parce  qu  elle  deferoit  la  notable 
portion  des  hérédités  aux  mlniftres  de  cecte  fœur  de  la 
difcorde;  en  un  mot,  parce  que  vous  voulez  être  lc« 
bienfaiteurs  des  républicains  français. 

Nous  vous  demanderions  fi  vous  penfez  que  ces  fous- 
divifions,  qui  peuvent  être  infinies  & dont  on  napperçoit 
pas  le  terme,  préfen te ronr  moins  d^embarras ; fi  les  que& 
tions  de  généalogies  feront  moins  multipliées , moins  obfciires^ 
que  les  queftions  de  mouvances  ; fi  la  rrioifÏGn  qu  elles 
procureront  à la  chicane  fera  moins  abondante  ; fi , avec 
cette  légillation,  cefTera  le  fcandale  de  voir  un  frère 
traînant  fon  frère  devant  les  tribunaux  épuifant  en  frais 
Ja  fortune  de  celui  que  U nature  avoit  defiiné  à être 
fon  ami;  fi  rimérêt  cefTera  d allumer  entre  les  proches 
des  haines  inextinguibles , ôc  de  préparer  fouvent  les  plus 

horribles  forfaits.  ^ 

Admettez  les  fous-divifîons  à l’infini , €c  à Tinftant  les 
innombrables  fuppots  de  la  juftice  font  encore  une  fois 
fubditués  aux  héritiers  du  fang;  i i’inftant  les  propriétés 
deviennent  incertaines  pendant  toute  la  durée  que  votre 
code  civil  aura  donnée  à la  prefcription.  Durant  tout  ce 
temps , celui  qui  aura  recueilli  de  bonne  foi  un  héritage 
devra  craindre  qu’on  ne  vienne  le  lui  ravir  , armé  d^une 
généalogie  étayée  d’ades  de  naifTances  , de  morts,  de  mi- 
nages , arrachés  à la  poufiière  des  greffes , obfcorcis  par  î’ih- 
menfiré  des  temps  ; il  devra  craindre  qu’une  condamnation 
en  reftittinon  de  fruits  mette  le  comble  a fon  malheur, 
en  opérant  fa  raine  entière.  Qui  donc  ofera  alors  améliorée 
ce  champ , répairer  ces  bacimens^  vivifier  ces  ufines,  qui* 
pendant  dix  qu  vingt  années  , feront  fournis  â la  revendi- 
cation d’un  parent  ignoré,  & trop  fouvent  d’un  faoffaire 
habile?  Eft-ce  bien  îâ  le  moyen  de  féconder  le  defir  qui 
vous  preffe , les  effbrts  que  vous  faites,  pour  favorifer , pour 
améliorer  Tagricultuce  ? 
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. La  réglé  la  plus  générale  partage  des  fuèceffions  a 
toujours  été  cet  adage,  de  droit  : froxïmu^  agnaius  h&rcs,efio^ 
La  repréfentation  admife  par  heauèoup  de  eotitunies  n’^toit- 
clL-même  cju  une  exception  y laquelle  fe  rapprochoit -encore 
île  i efprit  do  principe,  en  appelant  de  préférence  celui 
qui  repiéfentoit  iafcendant  ie^  plus  proche  du  défunt. 

La^  réglé  Proximus  agnatiis  .cejîtraiîfe  les  fortunes,  la 
îv  J.  iwlentaüoiiy  quoique  iageinenc'  iitnirée  , les  divife.  Tous 

4ès  genres  d ariltocraue- contrarient  edentieilennent  le -gou- 
^erneînent  repretentaiif,  & i.ariiloçratie  des  nchelîes  n çft 
pas  la  tnoins  puîtiaiite.  Line  fage -politique  commandoic 
donc  aux  îondâceurs  de  la  République  françaiie  de  préférer, 
le  partage  des  fucceflions , la  repréfentation  > à la  règle 
tProximus 'ûgnatùs,  . i . ; 

>1  JVîais  de  ce  que  ^ dans  une  République,  li  eif  innpoli-r 
Qqiie  de  centralifer  les  fortunes,  peuron  conclure  qu'il  eft 
polmque  de  les  réduire  en  parceiks.  en  les  divifanr  à l’iii-r 
fini?  proprietaire  de  richefTes  im mèii fes  a dans  fes  mains 

püiiTance  paice  qû’i|  a de  grands 
^oyens  de  corruption  ^ la  médiocriré  , l’aifance  elle-mêine, 
n offrent  aucun  danger  pour  la  elioie  pttbhque. 

Qu’îl  feroit  malheureux  cet  Etat  aiull  peuplé,  audLvafte 
que  la  France  , dans  lequel  les  biens  partagés  aVec  égalité 
donneroient  a peine  a chacun  le  ftné):  nécelTai-re?  Cette 
îégalite  de  fortune  feroir  le  néant  des  arcs , des  connoilïanceSj 
•du  commerce,  de  1 agriculture;  elle  améneroit  promptement 
î Ignorance  abfolue,  la  barbarie  qui  l’accompagne,  la  tyrannie 
pour  laquelle  elle  eft  faite,  donc  elle  eft  toujours  le  principe  Si 
l’appui. 

Eft  ce  fur  1 homme  qui  peut  â peine  fubvepir  aux  pre- 
niicrs  befoins  de  la  nature,,  que  la  patrie  peut  compter 
elf  ncicbenient  ? Eft-ce  celui  là  qui  fait  apprécier  dignement 
la  iiberte  ? Eftrce  lui  qui  , rempli  pour  elle  d’un  enthou- 
fi.ihne  noble  ôc  pur,  eft  toujours  prêt  d lui  faire  les  plus 
grau. Is  Ecnf  ces  ? Et  (i  ce  fol,  orgueilleux  d’être  libre,  eft 
uitjuré  d tfdavcs  commandés  par  des  maîtres  que  le  fpec- 


tacîe  du  bonheur  crime  République  alarme  fur  la  durée 
de  leur  puiiTance , s’il  ell  forcé  de  défendre  fon  indépen- 
dance , qui  donc  fournira  grandement  & généreufement  à 
fes  befoins  ? Si  tous  fes  habitans  font  pauvres,  ou  voihiis 
de  la  pauvreté  5 qaelies  feront  fes  refîources  ? ^ ^ 

Nous  ne  réprouvons  que  trop:  le  plus  légsr  impor  far 
les  foibles  fortunes  efl  ftipporté  avec  chagrin  j il  ne  rentre 
qu’en  partie  & avec  peine , parce  qu  il  efl  un  retranchement 
du  néceiïaire.  Il  ifote  à 1 homme  aife  que  fon  fuperdu  ^ 
s’il  ne  l’acquitte  pas  yolontiers , il  îe  paie  au  moins  lacil^ 
ment.  Bientôt  il  le  paiera  fans  regrets  , parce  que  la  fageüe 
de  nos  inftitutions , rimmuable  j a (lice  de  nos  lois  , notre 
gouvernement  conftamfïi^ent  proceéleur  Sc  parernel  3^  auront 
formé  un  efprit  public  j parce  qu’en  dépit  de  fes  ennémisj 
de  nos  détraéleurs  8c  de^  fang  * foes  publiques , les  legifla- 
tenrs  accorderont  aii^goiiverneiiient  ce  qiu  ett -neceifaire  a 
fa  profpfrlté,  & les  gouvemans  a leur  cour  furvelilemnc 
fcrupiiieufemenc  l’emploi  utile  8c  économique  des  impôts^ 
parce  que  les  deux  premiers  pouvoirs^  ne  rivaliferont  que. 
pour  la  gloire  de  la  République  & le  bonheur  du  peuple. 

Dîfons-le  avec  vérité,  trop  diffcmmér  les  fortunes  , les 
réduire  à des  infiniment  petits , c’eft  établir  par-toiic  la  pau- 
vretéq  c’efl  tuer  les  arts , ragriculture  , le  commerce  ; c efi: 
énerver  l’Etat  Sc  préparer  fa  diiTolution,  ' Admettre  des  dofti- 
tutions  créatrices  de  ces  inégalités  monfimeufes , qui,  a cote 
de  quelques  fortunes  immenfes,  ne  préienteiit  pins  qii  une 
multitude  indigence  ; c’ell  préparer  une  ufurpation  iné- 
vitable.. \ 

Oui  , un  mal  imminent  eft  datis  les  deux  extremes  ^ le 
bien'eû:  dans  un  jufte  milieu.  Que  beaucGiip  de  républicains 
ioieot  dans  Faifancé,  même  àu^deiîus  de  la  médiocrité , 
l’Etat  n’aura  rien  a en  redouter  * au  contraire , ils  feront  fa 
force  : en  fe  livrant  aux  fpéculations  commerciales  & agri- 
coles, en  employant  l’artlfte  & Farci  fan , ils  vivifieront 
tous  les  canaux  de  l’abondance;  en  dernier  réfultat,  leurs 
jôuiifances  mêmes  répandront  leurs  fortunes  : 1 impôt  ^ 
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quoique  réparti  fur  tous , fera  rééllement  payé  par  eux 
feuls. 

Ainfî  , (î  le  Corps  légiüatif  devoir  aujourd’hui  régler, 
pat.  une  loi  nouvelle,  le  partage  dés  fuccelTions , il  repouf- 
feroit  également , & cette  rè^le  qui,  en  appelant  exclufive- 
ment  le  parent  le  plus  proche  , rend  à tout  réunir  fur  une 
feule  tête  , & cette  exception  illimitée  qui , en  divifant 
toujours , érabliroir  enfin  dans  les  fortunes  ce  niveau  dont 
j’ai  indiqué  les  effets  funefies  & certains;  ce  niveau  que 
le  pauvre  ambitionne , parce  qu’il  ne  voit  pas  qu*en  faifant 
le  mal  de  tous,  il  aggraveroit  encore  le  fien. 

San'fMoute,  fi  la  loi  du  17  nivbfe  ordonnoit  clairement 
cette  fubdivifion  à l’infini,  il  faudroit  l’exqcuter  pour  le 
paflfé  en  fe  hâtant  d’appliquer  le  remède  pour  l’avenir;  mais 
fi  le  doute  étoit  égal  pour  Tun  & l’autre  fyft^e,  déjà 
nous  devrions  préférer  celui  qui  eft  plus  facile  aans  fon 
exécution  , plus  utile  dans  fes  réfultats.  A plus  forte  raifon , 
nous  lui  donnerons  cette  préférence  fi , comme  je  le  crois  , 
il  s’induit  plus  naturellement  de  ceux  des  textes  de  la  loi 
du  17  nivofe , qui  fe  réfèrent  à cette  matière. 

Ceux  qui  foutiennenc  que  dans  la  fubdivifion  de  la  moi» 
tié  de  la  fuccefiion  d’une  perfonne  morte  fans  poftérité  ; 
attribuée,  par  exemple,  àla  ligne  paternelle , lesdefeendans  de 
Faïeul  ne  font  pas  faifis  de  l’entière  moitié  , quoique  l’aïeule 
foit  morte  fans  poftérité  ; qu’il  ne  leur  appartient  qu’un 
quart,  que  l’autre  quart  remonte  aux  bifaïeux,  auteurs  de 
Faïeule  : que  la  il  s’opère  encore  une  fécondé  fubdivifion 
femblable  â la  première  ; que  ces  fubdivifions  fe  répètent, 
fe  inukipllent  â l’infinî , jufqu’à  ce  que  les  afeendans , au 
degré  defquels  il  a fallu  remonter  , aient  réciproQuemenr 
îaiflé  des  defeendans  ; ceux-là  difent  : 

La  loi  du  17  nivofe,  en  repoufTant  la  règle  Froximus 
agnatus  , en  loi  préférant  le  mode  de  la  repréfenîarion  â 
l’infini,  a eu  pour  bot  de  divifer  les  fortunes  ; le  fyftême 
des  fubdivifîons  g opérées  de  telle  manière  que  dans  chaque 
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Yiane  toute  les  branches  foient  arrofées  ^ ëft  donc  ce«i- 
forme  à fon  efprir. 

Cette  loi , en  dégageant  les  partages  des  fuccefîîons , des 
embarras  & ides  recherches  qu  occafionnoic  la  règle  Paw.rna 
paiernis\  n’a  pas  voulu  que  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt, de  quelque  ligne  qui!  fut , emportât  tout  le  p:itri« 
moine  de  la  fuccellion  ; il  eût  été  révoltant  qu  elle^  fît 
paffer,  fans  nulle  compenfation  , à des  collatéraux  d’une 
ligne  ,des  biens  immenies  piovenant  aune  autre  ligne..  Si , 
en  aboliiranc  la  recherche  de  lorigine  des  biens  , elle  fait 
une  décradion  de  ce  qui  auroit  appartenu  exciuiivément 
à une  ligne , pour  en  avantager  les  autres  , à rinftant  elle 
rétablit  la  juftice  & Tégalité  par  une  rcpréfentation  à rinhni,» 
qui  appelle  au  partage  toutes  les  lignes  & toutes  les  bran- 
ches de  chaque  ligne. 

Où  feroit  donc  cette  repréfentation  jiifqu’â  rinfini , fi  la 
divifiort  en  deux  lignes  principales  n admectoit  pas  la  fub- 
divihon  en  Vignes  fecondaires  , avec  les  mêmes  eflecs  ; fi 
la  première  venant  dans  la  ligne  principale  > emportoit  h 
portion  affedée  à toute^  les  branches  de  cette  ligue  ? 

LVieul  & l’aïeule  ont  lai  (Té  des  defeendans;  ils  excluent 
les  defeendans  du  bifaïeui  ik  de  la  bifaïeule  , parce  qu  ils  def« 
cendent  des  afeendans  les  plus  proches  dans  la  même  ligne  s 
mais  IVieul  a lailfé  des  defeendans  ; IVïeule  nen  a pas 
lâilîé , de  fon  côté  il  n’en  exifte  que  de  fes  auteurs , qui 
font  au  degré  de  bifaïeux.  Les  defeendans  de  raïeul  n’ex- 
cîaent  pas  les  deLendans  de  ces  bifaïeux , parce  qu  ils  ne 
font  pas  de  la  même  ligne  ; par  le  bénéfice  de  iâ  repré- 
fentation  â l’infini  , les  defeendans  de  bifaïeux  concourent 
dans  ce  cas  avec  les  defeendans  de  raïeul.  Il  n’eft  que  ce 
procédé  qui  concilie  les  deux  difpofitioiis  de  l’arc.  LXXVII , 
dont  Fane  veut  la  repréfentation  à Finfini , dont  l’autre 
ordonne  que  les  defeendans  üe  1 afeendant  le  plus  proche 
excluent  les  defeendans  de  iafeendant  plus  éloigné , mais 
dans  la  même  ligne  feulerneuL 
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Ils  invoquent  enfuitê  les  articles  LXXXIV,  LXXXVj 
LXXXVI,  LXXVII  & LXXXYin  deJa  loi. 

L’article  LXXXIY  porr^  : »>  Si  le  défunt  n’a  pas  laide 
d’héritiers  delcendans  de  fon  père  , la  portion  paternelle 
fera  attribuée  pour  une  moitié  aux  defcendans  de  Taïeul 
paternel  (5  Ôc  pour  une  autre , aux  defcendans  de  IVieuIe 
maternelle.  » ' \ . ' 

L article  LXXXV  fait  le  même  exemple  pour  le  cas  où 
il  n'Y  a pas  de  defcendans*  dé  la  mère. 

Article  LXXXVI  ; «c  II  en  fera  de  même  , fi  le  défunt 
21*3  pas  laidé  d’aïeul,  ou  dVieuie , foit  dans  l’une,  foit 
dans  Fâutre  branche.  Les  defcendans  du  bifaïeul  & ceux  de 
îa  bîfaïeul©  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion 
qui  âuioit  appartenu  à l’aïeui  ou  à l’aïeule.  3» 

Les  articles  LXXXVII  & LXXVIII  ne  font  que  la 
ripétidpn  des  exemples  précédens,  appliqués  aux  degrés  fu* 
périeurs.  - 

Voici , d’aptjès  ces  articles , comment  on  raifonne.  Si  la 
loi  eût,  entendu  qu’y  ayant  defcendance  de  l’aïeul  , n’y  en 
a^anr  pas  de  l’aïeule  ^ cette  defcendance  interceptât  la 
înoicié  de  la  fuccefîion  â i’excîuûon  de  la  branché  de 
iVieole  , qu’ alors  on  ne  remontât  pas  dans  cette  branche 
an  degré  de  bifaïeuls,  elle  n’eût  pas  manqué  de  l’expri- 
mer les  articles  LXXXIV  , LXXXV  , LXXXVI  , 
LXXXVII  & LXXXVIII  eulTent  été  inutiles  ; un  feul 
article  , exprimant  ce  mode  de  partage  , ëtabiiffant  cetie 
cxclüûon^  la  rendant  fenlible  par  un  exemple  , eût  fuffi: 
au I contraire  , tous  ces  articles  , tous  les  exemples  qu’ils 
contiennent,  devenoient  néceifaires  pour  exprimer  que, 
fallût"!!  remonter  à l’infini , une  partie  de  la  fuccefiion  de- 
voir toujours  appartenir  à îa^ branche  de  i’aïeiil , une  autre 
à la  branche  de  faïeule  , qu’â  chaque  degré  auquel  il 
faudroit  remonter  cette  fubdivifion  feroit  toujours  né  cef- 
faire  & abfolué. 


7 


1 


11 

On  s’étale  fufrtout  de  ce  qne  Tarncle  LXXXVI  nem** 
ploie  pas  la  négative  ni  mais  ralcernative  ; de  ce 
qu’elle  met  les  mots  hi/aïeul  ^ hifaïeule  au  iingulier  , ^ 
non  au  pluriel. 

• Pour  que  rarricle  LXXXVl  s’oppofâç  au.fyftême  d-e^; 
refontes  à l’infini  , il  faudroit  , dit-on  / qull  fut  amli 


Conçu  : 
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a Si  le  défunt  n’a  lailTé  d’héritiers  defc^ndans  , hi 
d’aïeul  , ni  d’aïeule  , les  defcendans  des  bifaïeuls  & des 
bifaïeuies  prendront  chacun  nn  quart  de  la:  portion  qui 
aurok  appartenu  â laïeul  êc  à l’aïeule^  » 

Mais  il  porte  au  contraire  : <«  Si  le  défunt  n a pas  îaif&. 
d’aïcui  ou  d’aïeole  s les  defcencans  du  bifaïeul  & 
de  da  hifaïeule  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion 
qui  auroic  appartenu  à l’aieul  , ou  à raïeiile. 

Or  ceîte  rédaction  exclut  bien  formellement  lés  def*" 
cèndans  de  riïeul  oiafcuiin  , de  tous  droits  a la  portion 
nettement  attribuée  aux  defcendans  de  laïeuk  féminin,  ’c 

J’oppofe  a ces  raifonnsmens , d’abord , qu  on  doit  voir  que 
l’efpru  de  la  loi  du  17  niybfe  eft  d’empêcher  que  les 

fortunes  s’accumulent  avec  excès  fur  la  meme  tête  ou  dans 
la  même  famiile  ; que  c’ell  pour  cela  quede  préfère  la  re- 
préfentanon  â la  règle  qui  dorme  tout  au  plus  proche  . 
mais  admettre  qii  elle  veut  fubdis^er  les  fortunes  , de  ma- 
nière a n’en  plus  faire  avec  le  temps  que  des  iminiment 
petits  5 c’efi:  lui  faire  outrage  5 puHque  c eft  la  fuppofer  to- 
talement impoiiuqus  , n’évifantun  excès  que  pour  retomber 
dans  un  plus  grand. 


J’oppofe  en  fécond  lieu,  qu’on  lui  attribue  une  inconfé- 
quence  monfiroeufe  , lorfqu’étamt  réduit  a reconnaître  qu  ehe 
SL  aboli  la  règle  Paterna  paùernis  afin  d’éviter  les  qusf-^ 
rions  de  mouvance  & d’origine  des  biens  , afin  d anéantir 
dans  leur  fource  les  procès  qui  naUroient  de  ces  quefîions 
Ôc  les  maux  infiifis  qui  en  étoient  le  réfiiltat , elle  aura 


moment  mètàé  ôuvert  à ces  tààût  lihe  foiirce  non  rtioînt 
féconde  , non  moins  empoifonnée  , en  fubftituanc  auf 
gneftions  de  mouvance  * celles  de  généalogie. 

Pâfîànt  enfuire  à l’examen  de  la  loi,  j*y  remarque,  que  deux 
lignes  principales  font  appelées  à recueillir  lesfucceffions  colla* 
térales  j la  ligne  pâterneile,  la  ligne  maternelle.  Une  moitié 
des  biens  va  à la  defcendance  du  père  , lautre à la  defcen- 
dance  de  la  mère  ; les  defeendans  font  préférés  aux  afcen* 
dans.  ^ 

Si  dans  le  premier  degré  des  afcendan?  il  y a défaillance 
de  defeendans  , on  .eft  obligé  de  remontét  aux  afeendans 
^périeurs,  jufqua  ce  qu’on  ait  rencontré  des  defeendans. 
£n6n , une  ligne  ne  fuccède  à la  moitié  attribuée  à Tautre» 
qu’au  cas  d’exrinélion  totale  de  celFe  ci. 

Telle  eft  k dirpofifion  des  articles  LXXXIII,  LXXXIV, 
LXXXV , LXXXVI , LXXXVII. 

Telle  èft  aulTî  celle  de  rarticlé  XG , qui  étoît  ainfi 
conçu  : « A défaut  de  parens  de  Tuhe  des  lignes  pater- 
nelle , ou  maternelle,  les  parens  de  Taucre  ligne  faccèdent 
pour  le  tout.  « 

Il  eft  clair  que  ces  articles  ont  pour  objet  cflentiel 
Sc  premier  de  régler  les  droits  d’une  ligne  contre  l’autre 
> puis  d’établir  d^s  chacune  d elles  les  règles  de 
irocation.  ^ ^ 

H li’eft  pas  moins  clair  que  Tarticle  LXXVÎI  jufqu’ax 
LXXXIiP.  fexcluftvement , tracent  le  mode  de  partage 
entre  les  branches  de  chaque  ligne  , qu’ils  établiflènt  les 
règles  de  l’exclufton. 

Mais  l’ordre  naturel  étoit  inconteftablement  de  donner 
en  premier  lieii  les  règles  de  la  première  fente  entre  les 
deux  ligues , pour  donner  feulement  enfulte  les  règles  de 
la  refente  dans  chaque  ligne  , de  fixer  invariablement  la 
vocation  ^ avant  de  s’occuper  de  l’exclufion.  Le  principe 
doit  en  çfFer  précéder  les  conlequences , de  il  eft  fenfihle 
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qu’il  ne  peut  y avoir  de  foiis-divilions  d’une  fucceffio® 
qu’après  qu’il  y a eu  une  divifion  première* 

Il  y a donc  une  incerverfion  palpable  dans  I ^dre  des 

.„idi  Je  ].  loi  , le  LXraU-  , iefq.'.»  “''t 

fivement , dévoient  précéder  leLXXVIl  .jufqu  au  LXXXll 
indàfivcmem.  Or,  que  Ton  rétabliffe  cet  ordre  naturei^^; 
qu^après  ce  texte  de  l’amclQ  XC,  « a defaut  de  parens 
de  i’uîie  des  lignes  paternelle  ou  maternelle  , les  parens 
de  l^autre  ligne  fuccèdent  ", 

autres  textes  des  arncles  LXX^  II.  lufqu  au 
inclufivement.  La  repré fenta don  a lieu  juiqu  a l intim. 
Ceux  qui  defeendent  des.  afeendansi  les  plus  proches 
du  défunt  excluent  ceux  qui  defeendent  des  afeendans  plus 
éloignés  de  la  même  ligne.  Les  defeendans  du  père  exemen^ 
tous  les  defeendans  des  aïeul  & aïeule  paternels*  A déraat 
de  defeendant  du  père  , .■  les  .defeendans  des  aïeul  & aïeule 
paternels  excluent  les  defeendans  des  bifaïeül  & biiaieuif 
de  la  même  ligne.  La  même  excluCon,  a lieu  ea  faveur 
des  defeendans  des  bifaïeux  ozc  bifaïeules  ^contre  ceux  d^ 
afeendans  d’un  ' degré  plus  éloigné  do  là  même  ligne 

Je  le  demande  • quelle  étaie  reftera  alors  au  fyflèmo 
de  refendre  d^ns  chaque  ligne  entre  les  defeendans  d af- 
eendans inég^J,i^  en  degré , au  fyftemé  de  faire  coucou^ 

rir  dans  la  même  ligne  les  ^^efeendans  de  1 aïeul  avec  les 

defçendatis  des  bifaïeux  > auteurs  de  , 1 aïeule  ? Quel  argu* 
ment-  ceux  qui  foutièiintn^  g?  puiferont  - diS 

dans  une  loi  qui  dira  xrès-énergmueménç  alors  : « ^ 

J»  mière  divifion U’une  iuccefiioa|  çpUatéralp  entre  :pa- 
■w  rens  paternels  & Jéf^^rens  mar<eî^âs  eft  entre  deux  ïï^es^: 
^ la  lubdiyifipn-»  dans  chacune,  de  deux  lignes  j eft 
» entre  des  btc^tichcs  i dans  chaque  ligne  la  repréfentatiqti 
w a lieu  jufqu’à  l’infini,  de  j à quelque  diftance  que  îoM 
3»  foie  d’im  -afeendant , il  füffit  d’en  defeendre  p<^r  fuécë^ 
» der  avec  ceux  qui  en  defeendent  àuffi  -,  mais  la  defeen- 
M dence  de  rafcendanç  plus  ptôchasa  du  défunt  exclut 


» la  défcêSdance  dé  i afceudant  pliïs  téîîiQt  âans  la  même 

. Où  lae  manquera,  pas  de  m’ôbjeJbçr  que  mian  ^raifonne- 
xnent . prend  rauîé  fa  Force  dans  le. nouveau  ;c[airemènt  que 
|<î  Fais  des  arucies*.  Je  J av.oue  , & Je  réponds  que.ee  clafle- 
ment  eft  féul  qui  ïoit  régulier  * j’ajouîe  que  je  peux 
fans  iî^.çQîivénîenit  prends  tefleFqu’eile  efï:. 

^ Ic' 'iyl^emé  de  eeüx  qui  croient  que  les  r,eFentes 
doivent  avoir  lieuv'én^e^  ceux  quL  procèdent  d^feendans 
inégaux  en  degrés  , repolê  fur. cette  aLTertioii  ^ que  dans  la 
ligne  paterneilé  les  defcéîidans  de  ’ l’aïeul'  ne  font  de  la 
même  ligne  avec  lés  -défcendans  de  iVieule  que  refpcclu 
de  la  ligne  tnaterâéî4e  f que  la  divi,don  une  fois  faite  entre 
les  hëiitiers,  pa£érn@ls  de  maternels  du  mort ^ iorfqu  il 
s agît  de  fubdivifer  dans  chaque  ligne  , il  s'y  reproduit  une 

également  paternelles  ,dc'  .inaterneiles  ; 
que  ceft  à tort  que  Ion  prétend  que  ces  lignes  fecau- 
tfaires  ne  font'qûé  des  branches  qu'il  n’eli  que  ce-  pro- 
cédé qiit  faié^  produirè  fon  plein-  : effet  à U repréfentacion 
jtîfqu’a  rinfini  y voâfhe  par 'i’afticle  LXXiYJI  .de  la 

JJVbord  cette  léprefentation  à l'ihfini  dont pàrîé  larticîb 
xxXtii  ne  s'entend^pas  des  biens- ^ tile  s-^etïténd  dés  fuc- 
çéffibles^  feiilemerxc.  ldi  dii  I7  Af^orè'  ifé  reffitue  pas  a 
çKaque  branché  d'Une!-  Ifgfie’^cê  'qn  elle’’  ‘ a -^appartè  elle 
de  „ s inquiète  ni  mes  apd^rtsV'  qî  bvens. 

Si  vqlbnté  lïnîqaè  éft*  '^'er.^daîS'dhaqiié'-'^  , tout  in* 
dividu  qui  peut , à I aidé  dé‘  ia'Tepféfencation  meme  iti^ 
Çnîé''^  par  venir  'a  une''|fBtichè  coifi&iüne4  Lh;  & à un  aucfô 
dacceffiblé  , côîfcou'l^  SlÏ  pàrtage  ”,  qüoiquS^^àutfe  fucceffr- 
bTe-  Toit  béauepLîp  plus^pfoçhre  dè  lafcendant’^  dd  chef  dii-î' 
qiiél- le  partage  ' - ^ ^ ' 

Enfuite , eft-; il  VM  que  Ja  loi  du  1 7 nivôfe , après  avoir  admis 
déux^  lignés  principÿ^  , la,. paternelle  , la  màtérneile,  admet 
auffi  dans  chacune  d’elles  des  lignes  fecondaires , égalemenç 
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paternelles  8c  maternelles  ? Je  conçois  que  ceux  que  mon 
opinion  choque  doivent  le  foutenir  : il  neft  en  effet  point 
d autres  moyens  de  refpeéber  cette  dîfpoiition  de  i article 
LXXVn , qui  , dans  la  meme  ligne,  établit  une  excluhon  en 
faveur  des  delcendans  de  rafcendant  le  plus  proche  du  dé-- 
fimc , contre  ceux  qui  defcendent  de  fafcendant  plus  éloigné  , 
& de  faire  admettre;  en  même  temps -une  foüfdivihoîi 
entre  ceux  qui,  dcJcendenp  ffun  aïeul  ëc  cepx  qui,  defcen- 
dant  d’un  bifaieuL  ^’après  l’article  mode  de 

fubdiviiîoa  ne  p^ut  avoir  iie^u  qu’autant  que  la  loi  du  17  nivofe 
admerti'ûit  que,  dans  chaque  ligne  principale,  ia  derceiidance 
de  l’aièu!  mafcuim  8c  la  defcendance  de  i’aïeül  féminin  ^ont 
réellement  deux  lignes  fecondaires:,,:'^  non  deux  branches.,,. 
Sans  doute  il  ne  fuffic  pas  d’affurerç  il, f^t,  prouver  & 
il  fauc  trouver  la  preuve  dans  le,  riçxt^  la  loL  J Y 

recours;  jy  iis,.,  • atticie  ,XC^ -t«,  A défaut  de  parens 
» de^  i’uîie  des  lignes  patemolle  ouqmaterneiie  , les  parens 
5?  de  l’àurre  ligne  ■iüccéderonc-|î5>t^.  le  toui:.  Je.,; vois 
là  dairemenc  que  la  parente  -paterneüé  eff  qualihée  , 
que  la  parenté,  maternelle  eff  qualifiée  de  même.  Il  eff, 
vrai  que  je  vois  auffi  l’article  LXXXV^Î  donner  à.  ces  ,4,^u?; 
lignes  la  dénomination  de  kranckes.  Je  parcours  enfuite  la 
loi-  toute  entîèré,  ; je  m’alTiire  que  nuilé  part  éllé  h’aAmec 
des  lignes  fecbndaires  ; qii’aù  Contfaire , loiiqu’elle  "s’éiplique 
fur  le  mode  de  fubJivifer  dans  chacune  des  deux  lignes 
quelle  a formées^  elle  ne  reconnoît  plus  quQ  àes  hmnckes^ 
(Articles  LXXXVLXXXII , LXXXVIIl  Ôc  IXG). ïfnliire 
d’abord  cette  confequence  : dès  que  la  loi  n’établit  que -deux 
lignes  principales,  la  paternelle  & la  maternelle;  dès  que, 
dans  chacune  d’elles^  elle  ne  voit  que  des  branches  ; dès  qn  çli^ 
dit  au  fil  : « Ceux  qui  defcendent  des  afcendans  les  >pjus 
w proches  du  défunt  excluent  ceux  qui  defcendent  des  afcen- 
» dans  plus  éloignés  de  la  meme  ligne  . Si  l’aïeul  a laifié 
des  defeendans , éc  que  i’aïeule  n’en  ait  pas,  ces  def- 
ceadans  excluent  ceux  ^qui  ne  defcendent  que  des  auteurs 


de  Meule , parce  que  ces  auteurs  font  bifaïeux , & qu*i!s 
font , aux  yeux  de  la  loi  » de  la  même  ligne  que  raïeul» 
par  conféquenc  exclus, 

Afin  de  porter  ma  convidion  aii  plus  haut  degré  , je 
confulte  les  exemples  donnés  parla  loi , aux  articles  LXXXIV 
êc  fuivans  : dans  tous , vocation  de  ceux  qui  defcendent  de 
iVieui  êc  de  raïeule  ^ du  bifaïeul  êc  de  la  bifaïeule  ; en 
un  mot  J de  ceux  qui  défcendent  d’afcendans  .égaux  en  de- 
grés ; nul  exemple,  nulle  vocation  dé  ceux  qui  defcendenc 
d’afcendans  inégaux.  Sans  doute  ce  cas  métitoit  bien  que  le 
iégiflateur  le  prévît  qu’il  le  plaçât  parmi  les  nombreux 
exemples  qu’il  a faits  : & candis  qu’il  n’a  pas  dit  : « Dans 
» chaque  ligne  , les  defcehdans  de  raïeule  prendront  un 
» quart , fi  Taïeule  eH  morte  fans  poftérité,  le  quart  déféré 
» â fa  branche  remontera  â fes  auteurs,  au  degré  de  bif- 
9 aïeux»  ; il  a die , au  contraire  : « Les  defeendans  de  l’afcen- 

danc  plus  éloigné  feront  exclus  par  les  defeendans  de 
» Tafcendant  plus  proche  dans  la  même  ligne.  » En  même 
temps,  il  n’a  appliqué  le  mot  de  ligne  qui  la  première 
divihon  ; conftamment  , lorfqu’il  a parlé  de  la  fubdivifion 
dans  chaque  ligne  y il  ü’a  employé  que  le  mot  branche» 

Mais  c’eft  fur- tout  l’article  LXXXII  qui  diffipe  jufqu’au 
moindre  doute  : •<  Les  repréfentans  entrent  dans  la  place , 
» daiis  le  degré  5c  dans  tous  les  droits  du  repréfenté.  » 


Ici  la  loi  feint  un  inftant  que  les  defeendans  ont  celTé 
iVxifter.  En  même  temps  qu  elle  les  efface  , pour  ainfi  dire, 
de  lâiifte  des  vivans,  elle  arrache  l’afcendant  à l’empire  de 
la  mort  y elle  le  refTiifcire  ; elle  le  rend , en  quelque  forte , 
à la  vie  pour  inveflir  fes  defeendans  de  tous  fes  traits , de 
tous  fes  droits , pour  qu’encore  une  fois  il  foit  le  bienfaiteur 
de  fa  poftérité. 


Dire  que  les  repréfentans  entrent  dans  la  place , dans  le 
dans  tous  les  droits  du  repréfenté , c’eâ  feindre  que 

, ' . le 
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k repréfenré  exiile , que  c'tft  lui  qui  va  hériter,  c’eft  faire 
de  fes  dercendans  un  autre  lui-même. 

Pour  hxer  l’étendue  des  droits  de  ces  repréfenrans , qui 
font  fictiveiTient  le  repréfenré  lui- meme,  puifqu’ils  entrent 
dans  la  place,  dans  Ton  degré,  dans  tous  les  droits , il  faut 
examiner  que  s feroienc  les  droits  de  ce  repréfenté  , s’il 
venoit  perfonnellemenr  â la  ficcdîion.  Nier  que  tous  les 
droits  qu’il  exerceroit  font  allurés  à ceux  qui  le  repréfentent  ^ 
ce  feroit  nier  l’évidence  , ce  feroit  effacer  totaiement  de  la 
loi  l’article  LXXXIL 

Quels  feroient  donc  les  droits  de  ces  repréfentés  ? la  loi 
va  nous  l’apprendre. 

Article  LXIX  : « Si  le  défunt  n*a  lailîa  ni  defcendans 

ni  frères  ou  fœurs  , ni  defcendans  de  f ères  ou  de  fœurs  » 
» les  père  & mère  , ou  le  furvivant  (Centre  eux  lui  fuceè-^ 
» dent.  , 

Article  LXX  : « A défaut  de  pères  où  de  mères  ^ lei 
w aïeux  ou  aïeules  ^ ou  tes  furvivans  (T entre  eux  ^ fuccèdent^ 
» s il  ny  a pas  de  defcendans  de  quelquan  d^ entre  epx*i^ 

Ainli , fi  1 aïeul  vit,  & que  î’aïeule  foie  morte,  Taïetil 
emporte  la  part  entière  de  la  fuccelîion  déférée  à fa  ligné, 
nqnobftant  que  les  auteurs  de  Taïeuie , qui  font  bifaïeux , 
foient  encore  vivans. 

Il  y a plus  : les  aïeux  oc  aïeules  , ou  le  furvivant  d^ e^pTe 
eux^riQ  fuccèdent  qu’autant  qu’il  n’y  a pas  de  defcendans 
de  quelques-uns  d’entre  eux  j de  forte  que  raïeui’ étant  mort , 
mais  avec  une  polférité  , raïeule  vivant , mais  n ayant  pas  de 
defeendant , la  refente  n’a  pas  lieu  ; la  poftérité  de  raïeui 
eft  faille  de  tout  j elle  don^e  l’exclufion  à cette  aïeule  qui 
vit  encore. 

La  fidion  établie  par  l’article  LXXXII  arrache  du  tom- 
beau , rend  momentanérhent  à la  vie  les  afeendans  du  chef 
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dèrqweîs  une  fùcceffion  collatérale  doit  fe  partager  : les  def- 
cendans  qui  viennent  au  partage  du  chef  d’un  afcendant  ne 
(ont  autres  que  cet  afcendant  lui -même. 

Réaliforis  cette  fîétion.  L’aieul  vit  ^ l’aïeule  eft  morte; 
fes  auteurs  J qui  font  bifaïeiix , exiftent  encore , l’aïeul  prend 
toute  la  part  héréditaire  déférée  à fa  ligne;  les  bifaïeiix, 
futeurs  de  iVieule  , font  privés  (article  LXX),  Les  defcen- 
dans  de  cet  aïeul  entrent  dans  fa  place  , dans  fon  degré, 
dans  tous  les  droits  : donc  ils  excluent  Ôc  les  bifaïeux  , s’ils 
e:^iilenc,  & leurs  defcendans , s’ils  en  ont. 

Vous  voulez  venir  à une  fiicçeffion  du  chef  d’un  bifaïeol , 
auteur  d’une  aïeule  morte  fans  poUérité  ; vous  voulez  con- 
^ courir  avec  les  defcendans  d’un  aïeul  de  la  même  ligne  : 
mars  Vous  ères  uhi%uèrnent  à la  place,  dans  le  degré,  dans 
les  droits  de  ce  bifaïeul  ; en  un  mot  vous  n’êtes  aucte  que 
luL  mêmé-Gormnent  donc  partageriez- vous  ? L’article  LXX 
ne  prononce- C' il  pas  que  ce  bifaïeul  que  vous  repréfentez 
eft  exclu  par  cet  . aïeul  , que  .nous*  repréfeotons  , duquel 
tous  les  . droits  nous  font  acqurs  !.  Je  crois  ces  raifonnemens 
ïrrérift'îbles/&  faur  rép^^^  Que  peuvent  contre  eox  queU 
• eues  afguaîenraripns  tirées  de  ce  que  dans  l’article  LXXXVI 
' on  a employé  , non  pasrla  négativeTzf , mais  l’alternative 
un  pnguUer  ^ 8c  ,fpn  pas  un  pluriel  ? Ce  ne  fom:  là  que  des 
ïncorreéLons , d’âutant  plus  impuiffantes^  contre  les  textes 
clairs  & précis  des  articles  jLXXXlI , LXIX  & LXX  , qu  il 
Büï  avbiier  que  la  loi  dit  17'  nîVofe,  fage  en  général  , 
xenferme  te  pen  dant  plafieurs  erreurs  , & fur-tout  des  fautes 
nombreüfes  d’ordre  & dé  rëdaéfion.  On  celfèra  de  s’en 
étonner;  lorfqudn  fe  rappelléra  qu’elle  prit  naiiîance^  au 
milieu  des  troublés  ôc  des  plus  violentes  agitations , 8c  qu  elle 
eft  cependant  encore  un  bienfait  réel.  ‘ . 

Nous  avons  cm  devoir  nous  reftreindre  dans  les  bornes 
de  notre  mandât  *.  il- étoirfumqiiemént  de  faire  eefler  les 
doutes  qui  s’élèvent  dans- tous  les  tribunaux,  fur  lintelii- 
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gence  de  rarticle  LXXVIL  Nous  vous  dirons  cependant 
citoyens  légiliaceurs , qu’ii  eft  digne  de  votre  follicirude 
donner  promptement  à ia  loi  du  17  nivôfe  la  perfedtio 
dont  elle  a befoin,  '&  que  tous  les  républicains  attenden 
avec  impatience.  ^ 

Voici  le  projet  de  réfolution, 

P R O J E T D E RÉ  S O LUT  ION. 

Le  Cenfeii  des  Cinq  Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  conirniOion  fpéciaîe  iiir  un  référé  du  tribunal 
de  caiTation  , en  datp  du  24  germinal  an  6,  relatif  aux 
difficiiirés  qui  î^aiffenc  iournellemenr  for,  l’intelligence  de 
l’arncle  LXXVli  de  la  loi  du  x?  nivôfe  j 

Confidéranr  que  les  doutes  qui  s’élèvent  lur  le  fens  6c 
les  effets  d’une  loi , qui  fufpendeîit  le  cours  de  la  juftice  , 
& laiffenr  les  citoyens  incertains  de  leurs  droits , ne  peuvent 
être  diffipés  trop  promptement , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée , le  Confeil  prend  la  réfolution  fuir 
vante  : 

Article  premier. 

/ 

Après  qu’une  fucceffion  collatérale  a été  partagée  par 
moitié  entre  la  ligne  paternelle  la  ligne  maternelle  , ia 
retente  n a lieu  dans  chaque  ligne  qu’entre  les  defcendans 
d’afceodans  égaux  en  degrés  : ceux  qui  defcendent  des 
afcendâns  les  plus  proches  du  défuuc , même  de  l’un  d eux 
feulement , excluent  ceux  qui  defcendent  des  afcendans  plus 
éloignés  de  ia  même  ligne.  ^ 

IL 

Si  dans  la  ligne  paternellp  raïeiiî  na  pas  de  defcendans, 
ceux  qui  defcendent  de  l’aïeule  recueillent,  à l’exclufion  de 


tous  autres,  la  moitié  de  la  fucceffion  déférée  à cette  ligne. 
Il  en  eft  de  même  lorfque  l’aïeul  a des,  defcendans  , & 
que  Taïeuie  n*en  a pas. 

. 1 1 r. 

Il  en  eft  de  même  encore  de  la  ligne  maternelle , ainfî 
que  de  tous  les  degrés  auxquels  il  faùdroit  remonter  pour 
trouver  des  afcendans  ou  un  afcendant  qui\  aient  lailTé  des 
defcendans. 

I V. 

Néanmoins  les  partages  confommés , aînfi  que  les,  juge- 
mens  rendus  jufqu’au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente loi  ç qui  feroient  acquièfcés  , ou  qui  ne  pour  roi  eut 
plus  être  attaqués  , foit  par  la  voie  de  1 appel , foit  par 
celle  de  la  cafTatîon  , continueront  à recevoir  leur  pleine 
6c  entière  exécution. 

V. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  ménager  d’état. 


Le  commijfaire  du  Pouveir  exécutif  près  le  tribunal  de 
caÿdtiçn  , au.  préjident  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

, Paris , ce  4 prairial  , an  6 de  la  République 

françaife  | une  & indivilible. 


Citoyen, 


J’a  I l’honneur  de  vous  adceffer  rexpédition  d un  juge- 
ment tendu  par  le  tribunal  de  caffatipn  , le  24 
dernier  , qui  ordonne  qu’il  en  fera  référé  au  Corps  leg  f- 
la«f  iur  une  queftion  relative  aux  lois  nouvelles  fur  les 

fucceilions.  ■ . , » r n 

Salut  , fraternité  & relpedt , 

A B R.  AL.  ^ 


Jugement  du  tribunal  de  caution  du  H gcrmif  de  l’an  6 , 
fur  un  référé  au  Corps  - lég fiat  f. 

Au  NOM  DE  TA  République  Française,  uue  &.indi- 
vifibie. 

Le  tribunal  de  calfation  a rendu  le  jugement  fuivant  : 

Entre  Francoife-Catherine-Charlotte  Havart  & conforts  , 
demandeurs  en  calTation  d’un  jugement  rendu  en  dernier 
refîiwt  , par  le  tribunal  civH  du  département  ae  1 üile , 
le  23  floréal  an  5 , d’une  part  ; 

Et  Louis-Antoine  Crotey-Bouvaî  & conforts  , defendeuts 
d cette  demande  , d autre  part. 


Dans  le  fait  : Anne  Barbe  de  cujus  ^ décédée  le  i4 
minai  an  a/,  n a iaiffé  ni  frères,  ni  fcsiirs  , ni  defcendaiis 
de  fes  père  & mère  Samion  Barbe  & Françüife  Macé.  ' 

Il  fallut  donc  rernonter  à fes  aïeuK , ram  paternel  , que 
maternel  , &c.  ‘ ^ 

^ Dans  la  ligne  paternelle , il  s eÜ  préfenté  nombre  d’hé- 
ritiers qui  ont  partagé  la  portion  déférée  par  la  loi  à 
ia  ligne  paternelle.  Foinc  de  conteftation  à cet  égard.  • 

dans  la  ligne  maternelle  , il  s’eft  rencontré  des 
pr  tendans  qui  ont  ioutenu  avoir  des  droits  égaux  , quoique 
jcepréientant  des/  nefcendans  de  divers  deo^rés. 

Fiançoife^  Mace  , mère  d’Anne  Barbe  , defcendoit  de 
Gih^^  Macé  Sc  dQ  Florence  Leclerc.  Point  de  defcendans 
de^  Gilles  Macé  , aieol  maternel  d’Anne  Barbe;  mais  il 
exifte  des  defcendans  de  Florence  I.eclerc  , aïeule  mster- 
inelle  , qui  avoir  eu  d’un  premier  lit  une  fille  , appelée 

atherine,  Leieovre  , repréfentéé  par  les  demandeurs  en 
Câliacion^ 

^ Gilles' Macé  , père  de  Françoife  , & aïe  ul  d’Anne  Bai'be 
dc  cMjus  ^ defceiidoit  5 avec  Ca'Ldierine  Macé  fa  fœur , d’An- 
îoine  Macé. 

Cette  Catherine  Macé,  fœur  de  Gilles,  aïeul  d’Ann<^ 

Barbe  , a laifîé  des  defcendans  qui  font  les  défendeurs  à la 
calTation.  ' . ^ 

De  maniéré  que  les  demandeurs  en  caiîanon  repréfentent 
Florence  Leclerc  , aïeule  maternelle  d’Anne  Barbe  de  cujus  ^ 
mais  ne  repréfentent  point  Gilles  Macé  , aïeul  maternel  , 
cjm  ne  lailfe  aucun  deicendant  qui  puiile  le  repréleiiter. 

C eft  dans  ceue  liypothefe  que  fe  ptéfence  la  queflion 
loivante  , qui  fait  ia  baie  de  la  conteftation. 

Les  reprefentans  de  F’iorence  Leclerc  doivent-ils  prendre 
toute  la  poidon  de  la  fuccellion  d’Anne  Barbe , afférente 


à !a  liene  mâtetnella?  ou  cette  portion  matarnene  aou  e,  ft 
être  tellement  aivifée  dans  ce  cas  part.cuber  entre  l a cul 
& IVieale  maternelle  . qui  défaut  des  detcpnnans  « 
ou  de  l’aurte,  on  doive  recourir  a un.degra 
appeler  des  defcendans  de  ce  degre 

defcendans  manquans  de  l’un  des  deux  ayant  droit  dans 
le  degré  inférieur  ? . x 

A défaut  de  defcendans  de  Francoife  Macé  , m«e 
d’Anne  Batbe  , il  a fallu  remonter  a Gilles  Macc  & F 
reace  Leclerc , aïeul  Sc  aïeule  maternels  d Anne  baibe. 

Là  on  a trouvé  des  defcendans  de  Florence  Leclerc-, 
aïeule  ; mais  point  de  Gilles  Macs  y aïeul. 

Dès-lors  cette  portion  maternelle  affeâee  a la  ligue  mater 
«elle  , n'écatit  pas  reçue  pat  des  defcendans  de  la  mere 
Francoife  Macé  , doit-elle  être  tellement  divifee  entre  Gilles 
Macé  , aÏÉsul , & Florence  Leclerc  , aïeule  maternelle,  que 
dans  ce  cas  particulier,  où  d n'y  a pas  de  nefcen  ® 

Gilles  Macé  , fort  droit  dans  la  portion  qui  lui  ecoit  «leCtee 
ou  à fes  defcendans  ait  paffé  à fon  père  Antoine  Mace  , 
bifaïeul  d’Anne  Batbe  de  cujus  , Sc  ptiifTe  être  exerce  pat 
les  defcendans  de  ce  dernier  , qui  font  les  defenrteurs  a 
la  caffation,  au  préjudice  des  defcendans  de  1 aïeule,  qui 
font  les  demandeurs? 

Les  demandeurs  foutiennenr  qne,  defcendans  d’un  afcen- 
daiic  plus  proche  du  défunt  , ils  excluent  ceux  qui  del- 
cenàent  d’sifcendans  plus  éloignés  dans  la  même  hune. 

Les  défendeurs , qui  ne  peuvent  nier  ce  principe  foî  me[ls- 
.pnt  établi  par  i’article  LXXVII  de  la  loi  du  17  nivofe  , 
ï uticnneot  qif ils  ne  lonc  pas  dans  la  meme  ligne  ^ ^ 

i J font  que  généralement  dans  le  cas  cie  ia  preoiiere 
:,v'hiUon  de  la  fucceffion  entre  les  hériners  paternels 
ï;/.tniers  maternels;  'mais  que  dans  le  cas  de  la  lubdivi- 
U:-  oui  doit  avoir  lieu  pauîcyhèremerit  entre  ks  héritiers 
ie,-'  :cmeis  , ôc  relpedtivemenc  entre  eux  ^ les  bédnê'is  d’Âft« 
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toîfid  lyfacé  , bifaieul  d*Aiiiîe  Sarbe  de  cujus , font  dans  1111& 
ligné , ^ ceux  de  Florence  Leclerc  dans  une  autre;  les  uns 
font  dans  la  ligne  maternelle  , les  autres  dans  la  lic^ne 
•pare tpe lie»  ° 

D aptès  l^taque  Sc  la  défenfe  , le  point  unique  de  la 
conteftation  porte  donc  fur  le  fait  de  la  fubdivifion  entre 
les  heruiers  marerni  fs  ; c’eil  donc  là  la  feule  queftion:  La 
fubdivifion  dans  une  ligne  eft  elle  de  rigueur?  Dans  l efpèce, 
des  arbitres  avoieiir  décidé  , à deux  époques  diverfes,  ay.ee 
difFétens  cohéritiers  la  négative  ; 

Le  tribunal  civil  de  i’Üde , avec  tous,  l’affirmative. 

C/eft  de  ce  jugement'que  la  caffiacion  eft  demandée  pour 
contravention  a la  difpolîtion  de  la  loi  du  17  nivofe  an  2, 
qui  n’admet  la  repiéfentation  à i’inii?H  , en  ligne  collaté- 
rale , que  fous  la  modification  que  ceux  qui  defeendent  des 
afeendans  les  plus  proches  du  défunt  excluent  ceux  qui  def- 
eendent d afeendans  plus  éloignés  de  la  même  hgne. 

De  t article  LXH  , qui  anéantit  tonte  difièreoce  dans  la 
nature  des  biens,  comparé  avec  i’anicle  LXXXVIlî , qui 
abolît  le  pnvilege  du  double  lien  , les  demandeurs  en  con- 
cilient que  peu  importe  qu  ils  ne  defeendent  que  de  l’un  des 
afeendans  dans  la  hgne  maternelle,  ils  doivent  recueillir 
l’intégralité  de  la  portion  affedée  à cette  ligne  , puifqu’on  ne 
peut  plus^  dîftmguer  les  biens  qui  proveiioient  de  Gilles 
Macé  ou  de  fiorence  Leclerc  ; & que  peu  importe  que 
Catherine  Lefebvre,  qu’ils  repréfentent,  ne  fut  que  fiœur 
utérine  de  Françolfe  Macé,  puifque  le  privilège  du  (îouble 
lien  ne  peut  plus  être  invoqué;  que  la  réponfe  à la  cin- 
quante-unième  quefiîoa  de  la  loi  du  22  ventôfe  n’a  point 
etaoli  un  droit  nouveaui  , parce  qudi  ne  s’agit  dans  cette 
reponfe  c|ue  de  la  première  divifion  dans  les  deux  lignes 
paternelle,  & maternelle  , qui  n’eft  point  Fefpèce  : palLnt 

enfui  te  à l’article  LXXVIÎ  , qui  attribue  aux  collatéraux 
qui  defeendent  des  afeendans  les  plus  proches  le  firoit  d’ex- 
clure, ceux  qui  defeendent  des  afeendans  plus  éloignés  d® 
k même  ligue  iis  difenc  aux  défendeurs  ? 
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Nous  defcendons  d’un  afctndant  plus  proclie;  nous  fom- 
mes  dans  la  dilpofition  de  l’article  LXXVII  ; nous  vous 
donnons  l’exclufion  : vous  ne  pouvez  pas  oppofer  le  prm> 
léae  du  double  lien  , l’art.  LXXXVllI  s y oppofe.  'Vous, 
ni  pouvez  argumenter  de  la  dittéttnce  des  biens  qm  pro~ 
venoient  les  lus  ae  Gdles  Mace , les  autres  de  irlotence. 
Leclerc  j l article  LXII  vous  le  aelend. 

Mais  cette  abolition  des  dlftlndions  des  biens  dans  leur 
orbine  fe  borne  dans  l’efpèce  à ne  point  diltinguer  dan» 
la  licceffion  d’Anne  Barbe  les  biens  qui  lut  font  parvenu» 
de  Gilles  Macé,  fon  aïeul  maternO  , poin  les  afteaer  a la 
ligne  des  Macé,  d’avec  ceux  proveuans  de  Florence  Leclerc 
pour  les  affeder  à la  ligne  des  Lecxerc.  Tout  doit  erre 
ronfondu  dans  une  malTe  i mais  par  le  moyen  de  la  repre- 
feutacion  à l’infini,  tous  les  reptefenrans  de  ceux  qui  au- 
roienr  contribué  à cette  malTe  , fuivant  1 ancien  droit , dans 
toutes  les  lignes  & dans  toutes  les  branches  , viemkont  en 
concurrence  & prendront  également  part  a la  maffè  com-, 
mune.  La  diftnbjtion  s’en  fera  pat  les  memes  canaux  qui 
ont  apporté  à la  maffe . de  manière  que  les  reprefeptans 
de  chaque  afcendant  puUFent  être  mdemmfes  de  ce  que  cec 

afcendanc  auroic  apporte.  ^ rr  t J 

Td  eft,  fuivant  les  demandeurs,  le  fyftême  réfuk^it  de 
h combinaifoa  de  Farticle  LXII  avec  l’amcle  LXXVII, 
de  la  loi  du  17  nîvôfe. 

De  l’article  LXXII  , qui  veut  que , dans  roiis  les  cas^ 
les  afcendans  folent  toujours  exclus  par  les  heritiers  colla- 
téraux qui  defcendent  d’eux  ou  d’autres  afcenaans  au  meme 
degré  , les  demandeurs  en  tirent  la  confequence  que  le  vcea 
du  îéglilàteuc  a été  de  s’arrêter  au  degré  le  plus,  ppche 
pour  exclure  les  autres  dans  tous  les  cas. 

Les  défendeurs  répondent  que  cet  article  n eftiapplicabîe 
qu’aux  fiîcceffions  des  afcendans , 3c  qu  il  s agit  d une  iuccel- 
?ion  collatérale  5 êc  qu’en  tirant  h coniëquence  de  ce  principe 

Rapport  par  Jacqucminot»  ^ ^ 


Sans  ttne  thèfé  qui  lui  fût  applicable , elle  ne  produlrok 
aucun  avantage  a la  pofinon  des  demandeurs,  à laquelle  elle 
ne  s âppliqueroit  pas, 

L article  L.XX  VII , difent  les  demandeurs  , pofe  un  prin- 
cipe : et  Ceux  qui  defcendenc  des  afeendans  les  plus  proches  , 
excluent  ceux  qui  defeendent  des  afeendans  les  plus  éloi- 
gnés de  la  meme  ligne  w.  P oint  de  doute  , point  d*équivo- 
que,,  le  principe  eft  dans  toute  fa  généralité. 

Voyons  fi  3 dans  les  articles  fuivans  qui  font  des  exemples 
pour  fervir  a 1 application  du  principe  » le  légiflateur  lui  a 
donné  quelques  modifications. 

L’article  LXXVIII  le  confirme  exprefiement  , puifque 

les  defeendans  du  père  & de  la  mère  excluent  tous  les  def- 
ceiîdans  des  aïeux  & aïeules  paternels  & maternels.  ^ 

Les  articles  LXXÎX  & LXXX  portent  c<  à défaut  de 
defeendans  du  père  & de  la  mère  , en  faveur  des  defeendans 
des  aïeul  & aïeule  paternels  & maternels , la  même  exclu- 
fion  dés  defeendans  des  bifaïeux  & bifaïeules  paternels  & 
maternels , chacun  dans  leur  ligne  corrélative. 

Et  1 article  LXXXI  généralife  cette  exclnfion , & déclare 
qu’elle  a lieu  en  faveur  des  defeendansdes  bifaïeux  & bifaïeules 
©u  afeendans  fu péri e ors  , contre  ceux  des  afeendans  d’un 
degré  plus  éloigné  dans  la  même  ligne. 

li  fuit  donc  3 difent  les  demandeurs , de  ces  difFérens  arti- 
cles, que  3 foie  dans  la  déclaration  du  principe  3 foir  dans 
les  exemples  pour  fervir  d’application  le  iégifiateur  a voulu 
que  les  defeendans  d’afeendans  plus  proches  du  défunt 
donnafient  l’exclufion  à ceux  qui  defeendent  des  afeendans 
plus  éloignés  de  la  même  ligne. 

Trouvera -t- on  quelque  exception  dans  les  articles  fui- 
vans ? ils  foLitiennent  la  négative. 

L’article  LXXXII , difeqs  - iis  3 ne  renferme  3 ai n fi  que 


V • I»  TVyXVIII  que  les  repréfenranon 

Urfcle  LXXXViii  ^ 

non  fournis  ® détosaiion  aux  principes  précédem- 

divifiin  fe'fait  par  fouche  & non  pas  par  tete.  ^ 

M-,;.  aioatent  les  demandeurs , ce  partage,  ou  la  repr,- 
Mais  , ^ JJ  développement , n a nea 

feniation  a 1 mimi  , leçoic^  / i uu  pour 

defcenclans.  , , „ 

A que  cet  afcendant  eft  trouve  tatit  aans  1 une 

1 r^irvA  licrne  011  00  temoiite  pas  plus  haut  ^ on 
_ qne  dans  l de  l’article  LXXVII,  qui 

**^'r''  nne  cèux  qui  dêfcendent  d'afcendans  plus  proches  , 
qui  defcendent  d’afcendans  plus  éloignés  de 

Ugn,1  « „•=»  fo»  “■»  ''f""  S" 

prélematicn  U’inlmi  a ete  admife.  _ 

Dnel  eft  l’effet  propre  de  la  repréfentation  ? c eft  , dit 
„ • ' î XXXVm  que  les  repréfentans  entrent  dans  la 

rr»  d Se  ^S  .ln,  .e«;  1.S  droUs  d„  «p.éfcn.é, 

ri  ïsst , - P»"?- ■'  ‘■'S'» 
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du  bifaïeul  , ne  pouvant  réclamer  que  fes  droits , font  donc 

exclus  par  le*  principes  mêmes  de  cette  repiéfentation  qu’ils 
invoquent.  Ainh  , en  réfumant  cette  partie  de  la  défenfe 
des  demandeurs  en  cafTation  , elle  fe  borne  à foutenir  que 
il  le  bifâïeui  eut  vécu , il  eût  été  fans  droit  j qu’amfi  fes 
defcendans  ne  peuvent  en  avoir  davantage. 

Les  défendeurs  répondent  à ce  dernier  raifonnement  que 
dans  le  cas  ou  les  akendans  fuccèdent , la  loi  préfère  , il 
cft  vrai , les  defcendans  aux  akendans  , les  repréfentans’  à 
ceux  mêmes  qu’lis  repréfentent,  & aux  afcenaans  au  même 
“"6  bizarrerie  de  la  loi , donc  il  feroit  peut-être 
difficile  de  pénétrer  les  motifs,  difent  les  défendeurs  : mais 
cette  preference  que  la  loi  accorde  aux  defcendans  kir  les 
akendans  n eà  pas  applicable  d un  cas  à l’autre , & celle 
d avmr  fon  effet  dans  h fucceffion  collatérale,  ôc  la  raifon 
en  eft  que  la  loi  la  voulu  a in  fi- , qu’ainfi  rargnmenr  de 
parité  tire  par  les  demandeurs  ne  fauroic  recevoir  d’appli- 
cation dans  Tefpèce. 

Les  demp^wtrs  continuant  l’application  du  principe 
de  1 article  LXXVIl  aux  articles  LXXXIV  , LXXXV^ 
LXXXVI  & LXXXVII , qui  déietminenc  la  manière  dont 
doit  le  faire  Je  partage  de  la  porcion  paternelle  ou  mater- 
neUe  dans  1 une  ou  1 autre  des  lignes  , dans  le  cas  où  le 
défunt  ne  lailTeroit  pas  d’héiitiers  defcendans  de  fon  père 
ou  de  fa  mère  ; cas  auquel  elle  veut  que  Tune  ni  l’aL-re 
des  portions  paternelle  ou  maternelle  foit  partagée  entre  les 
defcendans  des  aïeul  aïeule  paternels  & màcernsls  , & 
que  fl  le  défunt  ne  lailTe  pas  d’aïeul  ou  d’aù-ule,  foir  dans 
luue,  foit  dans  l'autre  branche,  les  defcendans  du  bifa'ïeul 
& ceux  de  la  bifaietile  prendront  chacun  une  moitié  dans 
la  portion  qui  auioit  appartenu  à raïeuul  ou  à l’aïeule , & 
ainu  de  fuite  dans  les  degrés  ftipéricurs. 

De  l’enfemble  de  ces  articles  , les  demandeurs  en  con- 
cluent que  le  principe  établi  pat  l’aiticle  LXXVlI  eft  confetvc 
dans  toute  fa  force. 
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En  effet,  dirent-ils,  on  volt  dans  ces  articles  les  por-* 
tions  fe  fubdivifant  toujours  par  moitié  a chacjuc  degre  c]n6 
Ton  eft  obligé  de  remonter  pour  trouver  des  héritiers , mais 
ce  neft  qu’autanc  qu*il  y a concours  de  defcendans  d’af- 
cendans  égaux  en  degre.  Toujours  la  loi  fuppofe  égalité  de 
degré  dans  les  afcendans  de  ceux  entre  qui  elle  indique  com- 
ment le  partage  doit  fe  faire. 

Si  , après  le  principe  confacré  dans  l’article  LXXVII  ^ 
la  loi  eût  voulu  que,  dans  certains  cas,  il  y eût  concoup 
entre  des  defcendans  d’alcendans  en  divers  degres  ^ il  eut 
été  néedfaire  de  le  dire  , d’en  donner  quelque  exemple. 

Au  contraire,  le  légiilateur  a pris  fom  de  ne  citer  que 
des  cas  üù  il  ne  fait  concourir  que  des  defcendans  d’afeendans 
en  égal  degré  au  partage  de  la  part  déférée  à chaque  hgne? 
c’edee  qui  rdfulte  même  de  la  dîfpühiion  de  l’article  LXXXV 
qui  ne  dit  point  qu’en  cas  d’abfence  des  defcendans  de  1 aieiii 
feulement,  les  defcendans  du  bifaïeal  viendront  , malgré 
la  préfence  des  defcendans  de  IVieuîe , concourir  avec  ceux-ci  ; 
non,  difent  les  demandeurs,  cet  article  ne  rappelle  les  def- 
cendans du  bifaïeiil , que  dans  là  fuppohtion  quils  nont 
d autres  concurrens  que  les  defcendans  de  la  bifaieuie. 

Ainh  cette  fabclivilion  qui  rappelleroit  concurremment 
des  defcendans  d’afeendans  en  degtes  inégaux,  n eff  point 
dans  la  lettre  ni  dans  l’efprit  de  la  loi.  Le  légiilateur  a dit , 
en  termes  formels , que  la  divifion  d’une  fuccefhon  en  deux 
parts  égales  étoit  abfolument  néceffaire;  mais  il  n’a  pas  dit 
que  la  fous-diviiion  de  chaque  part  entre  les  diverfes  bran- 
ches d’une  même  ligne  dut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas: 
s’il  a rappelé  que  le  droit  de  fuccéder  de  l’une  à l’autre  ne 
commence  que  là  où  les  parens  de  l’une  des  deux  manquent  , 
il  n’a  pas  lailîé  foupçonner,  & ne  permet  pas  de  fuppoler , 
qu’il  en  doive  être  de  même  entre  les  branches  *,  il  a voulu 
que , dans  cette  efpèce  de  fuccelîion  , les  defcendans  d’nrs 
afeendant  plus  proche  donnairent  rexclulîon  à ceux  qui  def* 
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cendent  d’un  afcendant  plus  éloigné,  fans  aucune  diftinéHotî 
fur  la  nature  & l’origine  des  biens.  Le  jue,emenc  du  tribunal 
civil  de  rOife  , qui  a rappelé  à la  fuccelHon  d’Anne  Barbe 
les  défendeurs  à la  caffation  , quoique  defcendans  d’un 
-afcendant  plus  éloigné  , a donc  évidemment  violé  le  texte 
précis  de  la  loi  du  17  nivbfe,  fes  expreffions  générales,  & 
il  eft  notamment  en  contravention  aux  articles  LXXVII 
& LXXX. 

Tel  e£l  le  fyflême  des  demandeurs  en  cafTadon. 

B^éponfe  des  défendeurs^ 

Après  une  première  difcuffion  fur  les  mots  ligne ^ branche  , 
coté  y dans  laquelle  on  s’eft  étayé  des  anciennes  coutumes 
de  repréfentation  , on  avance  que  la  première  divifion  des 
fuccdlions  déiermine  deux  côtés  \ que  la  fécondé,  à défaut 
de  père  , affeéfée  pour  moitié  aux  defcendans  de  l’aieui 
paternel , & pour  une  autre  aux  defcendans  de  l’aieule  pa- 
ternelle , détermine  les  lignes  j & enfin  que  les  differentes 
fubdivifioDs  entre  les  repréfentans  des  diffère  ns  appelés 
forment  les  branches. 

D’après  cette  définition  , les  défendeurs  foutiennent  que 
la  loi  ayant  voulu  que  les  parens  d’une  ligne  ne  pullent  fiic- 
céder  pour  le  tout , qu’a  defaut  de  parens  de  l’autre  , ils 
ont  pu  à tous  les  degrés  venir  prendre  parc  à la  fiiccefiiou 
d’Anne  Barbe  , s’ils  font  dans  une  ligne  différente  , &:  fi 
on  ne  peut  refufer  le  partage  de  la  fucceilion  dans  ces  deux 
lignes  fur  la  tête  de  l’afcendant  repréfenté  par  les  deman- 
deurs en  cafTacion. 

Ainfi , à défaut  de  defcendans  de  la  mère  d’Anne  Barbe, 
la  portion  du  côté  maternel  a du  palier  par  moitié  aux 
defcendans  de  l’aieul  marernel , & pour  une  autre  moine 
aux  defcendans  de  l’aïeule  maternelle.  La  divilion  s eft  fane 
dans  ce  moment  dans  les  deux  lignes  *,  & dès  lors  naît 
i’impollibilité  à l’une  de  fuccéder  à tout  , à moms  dab- 
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fence  totale  , de  l’autre.  Or  , dans  refpèce  , jaïeul  nWiC 
pas,  il  eft  vrai,  lailTé  de  defcendans;  mais  alois  il  a fallu 
remonter  , pour  la  portion  qui  lui  apparcenoit , aux  def- 
cendans  du  bifaïeul  dans  ceue  ligne  , parce  que  Gilles  Mace 
aïeul , & Florence  Leclerc  aïeule  , ont  formé  deux  lignes 
diftindes.  Celle  de  Gilles  Macé  avoit  , en  reraontanc  , 
Antoine  Macé  & Marie  Vigneron  ; & celle  de  Florence 
Leclerc  , Leclerc  fon  père  & fa  mère  : de  le  principe  d ex- 
cîufîon  deS'  defeendans  d’afeendans  plus  éloignes  par  les 
defeendans  d’afeendans  plus  proches  , ne  peut  s appliquer  , 
par  les  demandeurs,  qu’aux  defeendans  des  père  Sc  mère  de 
Florence  Leclerc , qui  forment  leur  ligne  , ôc  non  a ceux 
d’Antoine  Macé  & Marie  Vigneron , qui  forment  l’autre  ligne 
à laquelle  ils  font  entièrement  étrangers. 

Les  défendeurs  établiffenc  donc  leurs  exceptions  fur  deux 
points  qui  offrent  deux  queftions , l’une  de  droit , de  1 autre 

de  fait,  . ^ r 

La  queftion  de  droit  confifte  à foutenir  que  la  loiis- 

divificn  ordonnée  entre  les  defeendans  de  I aïeul  ou  cie 
î’aïeule  , à défaut  de  defeendans  du  père  , forme  une  di- 
vifioii  en  deux  lignes  qui  fe  trouve  comprife  dans^la  pro- 
hibition de  cumulation  de  l’article  XC  , tant  qu  il  re^e 
des  héritiers  de  l’une  & de  l’autre  ligne  , a quelque  degre 

qu’ils  feient.  ^ 

La  queftion  de  fait,  que  les  demandeurs  & les  défenaeurs 
ne  font  point , refpedivement  a cette  fous- divifion  , dans  la 

même  ligne.  ^ ^ 

Pour  établir  la  queftion  de  fait  , les  défendeurs  , apres 
avoir  tracé  un  arbre  généalogique  , en  remontant  aux 
auteurs  de  Gilles  Macé  & de  hiorence  j-.e clerc , prouvent 
par  l’opération  matérielle  que  cette  afccnfion  ne  fe  fait  que 
par  deux  lignes  abfolumentdiftinéles  & feparates  , & qui  dans 
leur  prolongement  s’elojgneroient  toujours  davantage  , 6c 
que  cette  queftion  fera  rélolue  pour  1 aftirmative  pat  le 
mathématicien , le  grammairien  ôc  le  jurifconfiilte. 
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Venant  enfuite  à îa  queftioii  cîe  droit , les  défendeurs 
en  cherchent  la  folucion  dans  les  difpofîtions  & l’explication 
des  mêmes  articles  de  la  loi  du  17  nivôfe , invoqués  par 
les  demandeurs. 

L article  LXII , qui  a aboli  la  "différence  dans  la  nature 
des  biens  , n*a  pas  voulu  que  le  plus  proche  parent  emportât 
tout  ; mair  elle  a voulu  rétablir  la  juftice  ôc  l’égalité , en 
déterminant  par  la  repréfentation  à l’infini , que  les  def- 
cendans  de  chaque  afeendant  qui  auroit  contribué  à la  malle 
viendroient  reprendre  la  moitié  de  ce  qui  fe  trouveroic 
dévolu  de  la  fucceflion  à fon  degré. 

Ce  droit  de  fuccéder  par  repréfentation  â l’infini , difent 
les  défendeurs , eft  la  fève  qui  fort  du  tronc  & qui  le  répand 
jufqu’à  l’extrémiré  des  dernières  ramifications , tant  que  rien 
ne  l’arrête  ou  ne  l’intercepte. 

i»Ainli  5 dans  la  ligne  de  Florence  Leclerc , on  ne  peut 
remonter  jufqu’à  fon  père , parce  qu’elle  a des  defeendans 
qui  la  repréfentenr , & que , dans  fa  ligne , la  fève  fe  trouve 
interceptée  ; mais  dans  celle  de  Gilles  Macé  , n’y  ayant 
aucun  obftacle  à l’écoulemt  ne  de  cette  fève  depuis  fon 
père  5 on  a du  rembnrer  jufqu’à  lui , pour  ne  pas  priver 
cetee  ligne  de  l’effet  du  droit  de  fuccéder  par  la  repréfen- 
ration  à l’infini , qui  n’aiiroic  plus  d’effet  fi  la  divifion  en 
deux  lignes  principales  n’admettoit  point  la  même  fubdi- 
vifion  en  ligne  fecondaire  avec  les  mêmes  effets , ainfi 
de  fuite  ; & fi  le  premier , venant  dans  une  des  branches  ou 
lignes  fecondaire  s , emportoit  toute  la  portion  affeéhée  à l’autre 
branche  ou  ligne. 

Après  ces  idées  générales  , les  défendeurs  entrent 
dans  une  difculîîon  particulière  des  articles  de  la  loi  qui 
peuvent  s’y  rapporter. 

L’art.'LXXVIIl  porte  : <*  que  les  defeendans  de  la  mère 
excluent  tous  les  autres  defeendans  des  aïeul  6c  aïeule 
maternels  ». 

Ainfi  les  defeendans  de  Françoife  Macé  excluront  tou5 
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les  autres defcendans  de  Gilles  Macé  Sc  de  Florence  Leclerc, 
parce  que  les  deLendaus  de  la  mère  interceptent  route  la 
fève  d-e  Gilles  Macé  ôc  de  Florence  Leclerc  , ôc  l’empê- 
chent de  remonter  ; mais  les  defcendans  de  la  mère  n’ex- 
cluront pas  les  defcendans  du  père  Samfon  Barbe  , quoi- 
que plus  éloignés*^  parce  que  leur  fort  eft  indépendant  Sc’ 
dérive  d’une  autre  fource  dont  le  cours  n’eft  point  inter- 
rompu. 

A défaut  des  defçendans  de  la  mère  , porte  Tare.  LXXX , 
les  defcendans  des  aïeul  & aïeule  maternels  excluent  tous 
les  autres  defcendans  des  biiaïeul  Sc  bïfaïeule  de  la  même 
ligne.  11  réfuite  de  là  , qu’a  défaut  des  defcendans  de 
François  Macé  , les  defcendans  de  Florence  Leclerc  ex- 
cluent tous  les  defcendans  du  bifaïeul  Sc  de  la  bifaïeule 
de  la  ligne  ; mais  pour  qu’ils  piiillent  exclure  , comme  le 
foutiennenc  les  demandeurs  , ceux  defcendans  dê  la  ligne  de 
Macé,  il  faudroit  que  l’article  portât  qu’à  défaut  des  def- 
cendans de  la  mère  , les  defcendans  de  raïeul,  ou  de  Taïeule, 
excluent  tous  les  autres  defcendans  des  bifaïeux  & bif- 
aïeules  des  différentes  lignes , 

L’article  LXXXni  veut  que  , fi  les  héritiers  du  défunt 
defeendent  les  uns  de  (on  père , les  autres  de  fa  mère  , 
une  moitié  de  la  fuccefiion  foit  attribuée  aux  héritiers  pa- 
ternels de  l’autre  aux  héritiers  maternels:  or,  difent  les 
défendeurs , vpus  convenez  que  cette  divifion  efi;  ordonnée 
fans  retour  j qu’elle  ne  peut  ceffer  qu’à  défaut  de  parens 
dans  l’une  des  deux  lignes. 

Or , paffons  à l’article  LXXXV  : il  veut  que , fi  le  dé- 
funt n’a  pas  laifié  des  héritiers  defcendans  de  fa  mète  , 
la  pot tïon  maternelle  foit  pâLeiilement  partagée  entre  les 
defcendans  de  l’aïeul  maternel  & céux  de  Taïeule  mater- 
nelle. 

Le  mot  pareillement  emporte  donc  les  mêmes  effets, 
& elle  ne  doit  être  partagée  fans  retour,  fans  excliifion  , 
qu’à  défaut  de  manque  abfolu  de  parens. 
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Les  articles  LXXXVl  & LXXXVII  contiennent  le 

même  vœa  ôc  la  même  décifion. 

Enfin  , ajoiuenr  les  défendeurs  5 (1  le  vœu  .de  la  loi  n’étoit 
pas  tel,  à quoi  boa  tant  d’articles  redondans  dans  la  loi? 
Car  fi  , dans  les  arocks  LXXXIV  , LXXXV  , LXXXVI 
& LXXXVII , elle  n’avoit  voulu  prévoir  que  le  cas  où 
le  défunt  , ne  îaifiani  de  defcendans  ni  d’aïeul  ni  d’aïeiiléj 
laifle  des  héritiers  defcendans  de  tous  les  bifaïeux  ôc  bif- 
aï  oies  ôc  ainh  de  luire  , il  n’y  auroit  eu  befoin  d’aucun 
développement , parce  quil  ne  pouvoir  y avoir  de  diffi- 

CUitC..  ' : ' . 

Le  développement  n’étolt  néceiFaire  qu’en  prévoyant  le 
cas  où  ie  défunt  iaidant  dt.s  héritîen-  defcendans  de  l’aieuI, 
B*en  auroit  pas  lailTé  clesdefceadans  de  l’aieule,  & vice  verfâ  ; 

c’eif  bien  ce  cas , où  la  queftlon  peut  devenir  problé-' 
manque  , que  la  loi  a prévu  dans  les  articles  IV  , V » 
VI.  VIL  , . ^ 

Ge  n*efi  encore,  difent  les  défendeurs  , que  par  une 
interverfion  dans  la  contexture’ de  l’artide  LXXXVI  que 
les  demandeurs  peuvent  établir  leur  fyftême. 

L’article  eft  ainfi  conçu  : a II  en  fer^  de  même,  lî  le 
35  'défunt  n’a  pas  laifie  d’aieul  ou  d’aïeule  , foie  dans  l’une  , 
33  foit  dans  l’autre  branche,  les  defcendans  du  bifaïeul  & 
33  ceux  de  la  bilaïeuie  prendront  chacun  une  moitié  dans 
33  la  portion  qui  auroit  appartenu  à l’aïeul  ou  à Taïeuie.  »3 

Les  demandeurs  prétendent , difent  les  défendeurs , que 
cet  article  fe  réduit  à dire  que  fi  ,,  dans  une  branche  , le 
défunt  n’a  laiffé  d’héritiers  defcendalis  ni  d’aïe»d 
d’aïeule  , alors  les  defcendans  du  bifaïeul  êc  ceux 
bifaï  lîle  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  00; 
qui  auroit  appartenu  à Taïeul  ou  à raïeule. 

M is  pour  en  tirer  cette  conféquence , il  faudrou: 
cet  artic  e fût  ainfi  conçu  : <■«  Il  en  fera  de  même  ^ Ig 
défunt  n’a  pas  iaifié  d’héritiers  defi'endanr  ni 
pi  d’aïeule  ; alors  ks  defeeudans  des  bifaïeux  Ôc  bunicuiës 


( au  pluriel  ) prendront  chacun  un  quart  de  la  portion  qui 
auroit  appartenu  à Taïeui  ou  à raïeule.  >5 

Il  faiidroit  que  rarncle  LXXXVII  ponâr  la  négative 
ni , & tûi  ainii  conçu  : Il  en  fera  de  même  encore  pour  les 

defceiîdans  des  degrés  fupérieurs  , lorfque  les  bifaïeux 
ni  les  biiaïeults  n’auront  iaidé  de  defeendans.  >» 

Au  heu  que  l’article  porte  .ralternative  ou, 

Idart.  LXxXVÏii  5 difenc  les  défendeurs , veut  que  ces 
règles  de  tepréfenration  (oient  fuivies  dans  la  fubdivilioîî 
de  chaque  branche  : c’éft  donc  la  même  règle  c]u’on  doit 
fiiivre  dans  ia  fubdivihon  entre  les  afeendans  , que  celle 
qu'on  fuivroic  dans  la  fubdivilion  entre  les  deicendans  de' 


chaque  afceodanî. 

Enfin , difenc  les  défendeurs  , i’indépendance  des  deux 
branches  a été  formellement  prononcée  par  ' la  réponfe  à 
la  cinquante- unième  queilioii  de  la  loi  du  23  ventôie , 
qui  feroit  ouvertement  violée,  fi  on  calToit'le  jugement: 
du  tribunal  civil  de  i’Oite  , pLiiiqae  les  defeendaos  de 
Florence  Leclerc  preodroient  la  moitié  afreétée  à la  ligne 
de  Gilles  Macé,  à laquelle  iU  font  étrangers  ëc  à laquelle 
îîs  ne  peuvent  i accéder  , quand  il  n’y  aiyoïr  que  des  af- 
cendans , ou  niême  des  oncles  ou  grands  oncles  , droit 
de  fiiccéder  de  Idme  des  lignes  à Fautre  ne  commençant  que 
là  où  les  parens  de  Time  des  deux  manquent  endère- 
menr. 

Telle  efi  l’analyfe  des  moyens  refpeéiifs  des  parties. 

Le  tnbiînàl'a  donc  eu  â examiner  fi  le  jugement,  attaqué 
renfermoit  une' violation  de  i article  LXXVîî.  de  la  loi 
du  17  iiivôle  , comhie  le  foutieonenc  les  demandeurs. 

Cet  article  veut  que  ceux  qui  dtlcendent  des  defeen^ 
dans  les  plus  prêches  du  défunt',  excluent  ceux  qui  def- 
cendent  des  afceridans  les  plus  éloignés  de  la  même  Imne. 

li  a bien  paru  évident  en  tlièfe  générale  que  tout  defeeodant 
diaicendant  le  plus  proche  excluoit  les  deicendans  d’afeen- 
dansles  plus  éloignés  , Ôc  que,  par  nneconféqiience narareiie 
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lians  rcfpèce,  les  ciefcendans  de  Florence  Leclerc  & Gilles 
Macé  aurcienc  exclu  tous  les  defcendans  d’Ancoine  Macé 
ôc  de  Marie  Vigneron  ; que  tel  étoit  le  vœu  précis  de 
Farticle  LXXVIl  des  fulvans  , où , dans  les  différentes 
di Vidons  des  fuccelFons  orclonnées  par  ia  loi , elle  ne  rap- 
pelle jamais  que  des  defcendaos  de  degrés  égaux. 

Mais  dans  refpèce  ^ ks  demandeurs  ne  defcendant  que 
de  Florence  Leclerc  feoie^  & non  d’eiie  & de  Gilles 
Mâcé,  il  s’eft  préfenté  la  queftion  de  favoir  s’ils  n’étoient 
pas  dans  l’exception  particulière  de  Faracle  LiXXVII,  qui 
n’accorde  l’exclufion  de  la  repréfentation  d’afcendans  plus 
éloignés  que  dans  la  même  ligne  ^ Sc  alors  s’effc  préfentée  la 
queftion  fecondaire  de  lavoir  ü les  demandeurs  & les  dé- 
fendeurs repréfentoieot  des  afeendans  d’Anne  Barbe  dans  la 
même  ligne. 

11  a fallu  chercher,  dans  la  loL  du  17  nlvôfe^ , ce  que 
le  légillateur  avoir  entendu  par  ces  mots  ligne  ôc  branche , 
qu’il  a fucceflîv^rnenc  employés  pour  déligner  les  appelés 
dans  les '^différer; s cas  qu’elle  a prévus. 

Les  articles  LXXYIII  6c  l.XXIX  , d’une  part , LXXX 
êc  LXXXL  de  laiure,  paroiiîenc  n’établir  que  deux  lignes: 
rune  paternelle  & l’autre  maternelle,  & toujours  rerpedH- 
veinent  à i’imlividii  de  la  faccellion  duquel  il  s agît  : de 
forte  qu’une  fois , la  divifton  faite  fur  la  tète  des  héritiers 
collatéraux  repréfentant  les  uns  le  père,  les  autres  la  mere  , 
la  luccciïion  paioît  avoir  fouffère  la  divilion  dans  ces  deux 
lignes^  & dès-lors  li , dans  Tune  des  lignes,  des  collâtes» 
faux  reptéfentent  un  aftendant  plus  proche,  quoique^  cet 
afeendant  ne  ttcuine  que  par  un  lien  a celui  dont  il  s agit 
de  paitagCL  la  fucceffion  , néanmoins  fes  defcendans  pa- 
roiiient  devoir  exclure  tous  les  aortes  collateraux , defcen- 
dans d’autres  afeendans  plus  éloignés,  6c  tenant  à celui  de 
cujus  par  1 autre  lien  , parce  que  , refpeaivement  à ce 
dernier  J ils  lepréfcntent  un  afcendanc  plus  proche  dans 
Lime  des  deux  lignes  parerneiie  ou  maternelle. 


Mâis  les  ârrîcles  LXXXïI , LXXXÏÎÎ  > ^ » 

LXXXV  LXXXVl,  paroiirent  érablir  d’autres  pThXîpes. 
Dans  les  cas  de  iubclivilion  qui  y ionc  prévus,  k légillateuc 
emploie  le  mot  branche^  au  lieu  du  mot 
y attacher  la  même  rjgmlicatior^  & raracle  LAXX  V i pa- 
roît  notamment  vouloir  établir  une  iioir^eile  tous  iViiion 
îiécelîture  entre  les  defcendans  du  bifaieul  & ceux  a 
biraïeule,  chacun  pour  une  moirié  dans  la  portion  qui 
auroic  appartenu  à i aïeul  ou  a i aïeule  , lorfquil  ny  a ni 
aïeul  ni  aïeule  : de  foite  qu’on  pouvOic  croire,  d après  cet 
article,  qu’à  chaque  degré  que  i’on  étok  obligé  de  par- 
courir dans  chaque  ligne  pont  retrouver  un  aiceadanî  qui 
eût  lailTé  des  repréfentans , il  s’y  faifuit  une  diviûon  na- 
cerTau-e  de  la  fucceüion  fur  la  cote  de  i’une  X de  ratitre 
qui  établilîbit  deux  nouvelles  lignes  ; ce  qui  paroifloit  une 
difpohcion  contraire  au  vœu  de  1 article  LXXVlD^  cornbîne 
avec  les  articles  DXXVÎÎÏ  , L.XX1X  , DXXX  Ôc 
LXXXL 

Dans  cet  état  dïncercitude,  ^ attendu  1 intérêt  majeur  ^ 
que  préfentoit  la  queftion  donc  la  ûaiunon  cioïc  fixer  le 
fort  de  pliifieurs  conteftations  aâaellement  pendantes  de- 
vant les  tribuna.Lîx  , le  tribunal  de  calîation  adero  quil  etoit' 
de  fon  devoir  d’en  référer  an  Corps  iegiilatif,  a qui  féitl 
il  appartient  de  lever  les  doutes  que  préléutent  les  dif« 
pohtions  des  lois  dont  le  fens  eft  éqiiivov|t«e. 

En  conféquence , après  avoir  ouï  le  rapporc  du  citoyen 
Battant -Pommerol,  i un  des  juges,  les  oofervaclons  de$ 
défenfenrs  des  parties , êc  les  concliiiioos  du  citoyen  Abnàl, 
commilTaire  du  Directoire  exécutif  , ôc  , apres  en  avoir  dé- 
libéré en  la  chambre  du  confeil , le  tout  aux  audiences 
du  19  du  préfent  & de  cejonrd’hui  : 

Le  tribunal  , avant  faûe  droit  , ordonne  qu’il  en  fera 
référé  au  Corps  légiflatif  , fur  la  queftion  de  fnvoir  fi  la 
première  divifion  qui  le  fait  en  vertu  de  1 article  LXXXill 
établit  iiTévocablerneac  la  dlûéiCncs  des  lignes  j de  telle 
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maniéré  qua  que^oè  degre  que  Toii  foit  obligée  de  re- 
monrer  5 foit  dans  l une , foit  dans  l’autre,  pour  fe  ratta- 
cher a un  afeendant , les  defc'eiidans  de  cet  afcendanc  ex- 
cluent ^les  deicendans  d autres  afeendans  plus  éloignés , 
qiioiqu  a ces  degres  il  y eût  un  autre  aicendaut  qui  n’aic 
point  lailfé  de  defccndans  ; 

Ou  h à chaque  degré  la  portion  de  fucceflion  qui  lui 
eft  deféree  fe  divife  tellement  fur  la  tête  de  l’un  Sc  de  l’autre 
des  membres  de  ce  degre , que  dans  le  cas  où  il  n’y  ait 
des  defcendans  que  de  1 un  d eux  il  faille  reporter  la  moitié 
de  cette  portion  an  degre  fupérieur  pour  y fubir  la  même 
diviûon , Ôc  ainfî  de  fuite. 

Fait  ôc  prononce  a 1 audience  publique  de  la  feâion  civile 
du  tribunal  de  caflation,  feante  au  Palais  de  juftice  à Paris, 
ce  24  geimmal  an  6 de  la  Képoblique  françaife  une  & iu- 
divifibie , a laquelle  audience  étoient  préfens  les  citoyens 
Gandon , préfident  ; Battant- Pommerol , rapporteur  ; An- 
drieux , Arefïy  , Lombard  - Quincieux  , Béraud  , Lodère  « 
Pépin  Ôc  Legot. 

Au  nom  de  la  République,  il  efl:  ordonné  à tous  huif- 
fîcrs,  fur  ce  requis , de  mettre  le  préfent  jugement  à exé- 
cution^ aux  commifïaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux d y teni|r  la  main  , ôc  aux  commandans  ôc  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main- forte , iorfquils  en 
feront  légalemept  requis. 

En  foi  de  quoi,  le  préfent  jugement  a été  (igné  par  le 
préfident  du  tribunal  & par  le  greffier. 

Expédié  au  conimilTaire  du  Direéloire  exécutif. 

J.  B.  J ALBERT,  greffier^ 
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Pour  rendre  plus  intelligibie  le  référé  du  tribunal  de 
CâlTarion,  on  croit  devoir  joindre  ia  généalogie  qui  donne 

lieu  à la  quellion.  ^ 

Bisayeul. 

Antoine  Macé,  époux  de  Marte  Vigneron. 


I 


A Y JE  U L. 

Gilles  Macé,  époux  de  Florence 
(Leclerc,  veuve  en  première 
noces  c e Thomas  Lefebvre, 


P È E.  E. 
Samson  Barbe, 
époux  de  Fran- 
çoise Macé. 


P E R E. 

Louis  Sayat  y 
époux  de  Ca- 
therine Le- 
febvre. 


A Y E U L. 

Louis  Parmentier , époux  da 
Catherine  Macè, 


i 


Les  enfans  et  petits  enfans 
sont  défendeurs  en  cassation. 


Anne  Barbe 
Macé , de  eu-  ^ 
jus 


I 


Les  enfans  et  petits  enfans  soni  les  demandeurs  en 
cassation.  Ils  prétendent  que  la  moitié  de  la  succes- 
sion déférée  à la  ligne  maternelle  leur  appartient , à 
l’exclusion  des  descendans  de  L&iiis  Parmentier , 
attendu  qii’iî||descendent  de  Tayeuie,  et  que  leurs 
adversaires  ne  descendent  que  de  bisayeuîs. 


Nota.  La  loi  du  17  nivôse  abolit  le  piivilége  du  double  lien. 


À PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Deuxième  jour  complémentaire  an  6, 


J 


